
Certaines des difficultés éprouvées par divers pays de la région pendant la période 

:le à l'étude (mauvaise conjoncture économique mondiale, fléchissement des termes de 
l'échange, fluctuations des facteurs d'approvisionnement pour des produits essentiels 
d'exportation, conditions climatiques défavorables), échappent à leur contrôle. On a 
adopté des mesures pour obvier à ces difficultés. Toutefois il est probable que l'influence 

)no- 	de ces circonstances adverses sur l'essor et la prospérité de la région aurait pu être 

lans 	plus circonscrite encore, si certains pays avaient pris des mesures plus promptes et plus 
vigoureuses afin d'adapter aux conditions nouvelles leurs programmes monétaire et lion fiscal et leurs projets de mise en valeur. 

un 
ten- 	Après avoir noté que les pays de la région se préoccupent davantage de la 
n et conception et de la mise en oeuvre pratique de projets et programmes de déve-
-rait loppement économique, le Comité consultatif a abordé le problème du finan-

cement de ces projets: 

nce 	 La plupart des pays de la région ont adopté des programmes semblables de dépenses 

des 

	

	de mise en valeur; tous ces programmes prévoient une participation plus ou moins 
importante des fonds publics. Les gouvernements ont donc dû recourir largement à 

État 	des mesures fiscales permettant de mobiliser les ressources intérieures. Dans certains 
M. 	pays, le fardeau de l'impôt est devenu beaucoup plus lourd, et on a eu davantage 

ohn 	recours à la petite épargne. Mais ces capitaux "domestiques" n'ont pas suffi à financer 

que 	les programmes de développement, ce qui, avec l'expansion constante des programmes, 

itère 	a exercé une pression considérable sur les prix et la balance des paiements. 

Le Comité consultatif a tenu à souligner l'importance des efforts de l'ini- 
tiative privée. Dans toute la région à l'étude, l'agriculture, la petite industrie 
et l'industrie artisanale emploient la plus grande partie de la main-d'œuvre 

plis, et représentent presque toute la production; les pays en cause réservent un 

tâter domaine très vaste à l'entreprise privée dans les secteurs de l'industrie 

men moyenne et de la grande industrie. Le rapport a signalé que la plupart des 
.érsa.  pays intéressés ont adopté des mesures variées (concessions fiscales, tarifs 

de protection, services de conseillers financiers et techniques) en vue d'encou- ,pres , le  rager l'essor des entreprises privées. Le rapport affirme que, dans certains 
Te 	pays, le manque de routes et de voies ferrées, l'insuffisance des cadres moné- 

taires et l'absence d'un système solide de crédit ont limité l'expansion du 
n, le secteur privé, tandis que dans d'autres les progrès ont marché bon train. 
ts se 

'Le Comité consultatif a déclaré que, dans la région, les capitaux privés blait 
 pose de l'étranger jouent un rôle considérable au cours des étapes préliminaires des 
programmes de développement, même si le volume de ces capitaux est res- 
treint. Presque tous les États du Sud et du Sud-Est asiatiques ont adopté 

ionné des mesures destinées à attirer les fonds étrangers; il semble qu'en règle 
générale on ait pris plus conscience du rôle des capitaux étrangers dans les 

n des 
Lsions  pays importateurs ou exportateurs de fonds. 
xpor- 

En ce qui concerne l'aide économique étrangère aux pays du Sud et du loute, 
s des Sud-Est asiatiques, le Comité consultatif dit dans son communiqué: 

lar s P Le Comité constate que la plus grande partie des ressources économiques consacrées velles 
au développement du Sud et du Sud-Est asiatiques provient des pays mêmes de la 
région et qu'il continuera d'en être ainsi. Le Comité souligne l'importance de pro- 

entir 	grammes fiscaux et monétaires bien assis, qui permettent d'encourager le plus possible 

leur: 	l'épargne, sans laquelle on ne saurait mettre une région en valeur. A ces ressources 
publiques et privées, provenant de la région, sont venus s'ajouter d'importants fonds 

sitées 	étrangers. Au cours de l'année écoulée, plus d'un milliard de dollars ont été accordés 

sanie 	aux pays du Sud et du Sud-Est asiatiques par les membres du Plan de Colombo. Depuis 

tières 	le lancement du Plan, près de 5 milliards de dollars venant de l'étranger ont été con- 
nm„ 	sacrés à l'essor et à la stabilité économiques de ces pays. Cette aide provient de sources 

extrêmement variées et adopte les formes les plus diverses. 
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